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vornehmen würden, schon desshalb nicht haben stattfinden können, weil es sich hie­
bei für uns um wohl erworbene, allgemein anerkannte Rechte handelt, über welche 
wir überhaupt gar nicht mehr zu unterhandeln brauchen und dass, wenn etwa Seitens 
unsers Gesandten in Paris die Savoyerfrage gelegentlich und mündlich zur Sprache 
gebracht worden sein sollte — wovon ich indess nichts wisse —, es hiebei sich nur um 
diejenigen Punkte habe handeln können, welche in der bundesräthlichen Mittheilung 
an die franz. Regierung behandelt worden seien.

Mehr als ein gewisses, unbestimmtes Misstrauen der deutschen offiziellen Kreise 
betreffend unsere Absichten in der Frage der eventuellen Besetzung Savoyens lag 
aber damals nicht vor. Seither habe ich hierüber gar nicht mehr sprechen hören.

Daran, dass die Savoyer-Frage anlässlich der Verhandlungen über das deutsch­
italienische Bündniss zur Sprache gekommen, ist freilich nicht mehr zu zweifeln. 
Auch das steht für mich fest, dass die Besetzung Savoyens durch unsere Truppen im 
Kriegsfälle eventuell zu Differenzen zwischen uns und Deutschland und Italien füh­
ren würden und dass wir allen Grund haben, die Consequenzen unsers diesbezügli­
chen Verhaltens rechtzeitig au fs Sorgfältigste zu erwägen.

Zur Zeit aber liegt ja durchaus nichts vor, was Deutschland zu der Annahme brin­
gen könnte, dass es wirklich unsere Absicht ist, eventuell von dem Rechte der Beset­
zung ohne Weiteres Gebrauch zu machen.

Mithin kann ich, wie schon angedeutet, auch in der Savoyer-Frage kein Motiv 
dafür finden, dass die deutsche Regierung bei ihrer jetzigen Haltung uns gegenüber 
andere Ziele im Auge habe, als diejenigen, welche bei den verschiedenen Beschwer­
den direkt und offen zum Ausdruk gelangt sind.

Ich neige mich also bei der Beurtheilung der derzeitigen Situation unbedingt der 
Ansicht zu, dass die Veranlassung der gedachten Schritte der Kaiserlichen Regierung 
wirklich ausschliesslich in der Sozialistenfrage zu suchen ist und behalte mir vor, mich 
Ihnen gegenüber hierüber morgen oder übermorgen noch weiter auszusprechen.5 
Neues werde ich Ihnen bei diesem Anlasse indess nicht zu melden haben.

5. Vgl. Nr. 372.
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Antrag des Vorstehers des Departements des Auswärtigen, N. Droz,
an den Bundesrat

Situation politique générale Berne, 8 mai 1888

Parmi les devoirs qui incombent au nouveau Département des Affaires étrangères, 
le premier et le plus grand lui paraît être de suivre avec vigilance le développement 
des questions qui intéressent la paix européenne et qui peuvent réagir sur notre pro­
pre situation. Il s’est accompli, ces derniers temps, dans la politique continentale, des 
modifications grosses de conséquences, qu’il est absolument nécessaire de considérer 
avec une attention toujours en éveil. C’est surtout le cas de la triple alliance conclue
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l’année dernière entre l’Allemagne, l’Autriche et l’Italie, et qui est de nature à chan­
ger profondément, suivant les circonstances, les conditions de la défense de notre 
neutralité. Tant que l’alliance était limitée aux deux premiers de ces pays, son objectif 
se trouvait naturellement dirigé du côté de l’Orient, et nous n’avions pas à nous en 
inquiéter. Le fait grave pour nous est l’entrée de l’Italie dans cette alliance; il en 
résulte que c’est maintenant la France qui est aussi visée, et qu’en cas de guerre dans 
notre voisinage, c’est sur trois au moins de nos frontières que notre neutralité pourrait 
être mise en péril. Il est à peine nécessaire d’insister sur l’aggravation de responsabi­
lité que cette situation fait naître pour les autorités chargées de pourvoir à la défense 
du pays.

Dès que l’adhésion de l’Italie à l’alliance austro-allemande nous a été connue, nous 
avons chargé nos légations en Europe de chercher à s’informer autant que possible 
des conditions dans lesquelles l’alliance s’est faite, en particulier pour savoir si peut- 
être il était question de la Suisse dans les arrangements conclus (...1887). Nous ne 
nous faisions pas d’illusions sur le résultat de ces recherches: de tels arrangements 
sont tenus rigoureusement secrets; mais il arrive aussi que par voie d’insinuations, ou 
par certaines indiscrétions, quelque chose en transpire. Nous voulions que nos Minis­
tres fussent à l’affût de tout ce qu’ils pourraient apprendre à cet égard. Jusqu’ici rien 
d’inquiétant ne nous a été signalé par eux, mais d’un autre côté, on ne leur a fait, non 
plus qu’à nous, aucune de ces déclarations pleinement rassurantes qui, sans endormir 
notre vigilance, attesteraient du moins qu’on est disposé à respecter notre neutralité 
en tout état de cause. Il vaut mieux après tout qu’il en soit ainsi, puisque cela doit nous 
engager d’autant plus à nous tenir prêts à tout événement.

D’après les déclarations publiques données par M. de Bismark (6 février 1888; 
discours au Reichstag), Kalnocky (5 novembre 1887; discours au comité de la délé­
gation hongroise pour les affaires intérieures), Tisza (4 février 1888; discours à la 
diète hongroise), Crispi (25 octobre 1887 ; discours de Turin), la triple alliance a pour 
but la défense et non l’agression, la garantie mutuelle des territoires et le respect des 
traités existants. Nous voulons croire aux intentions sincères des auteurs de ces décla­
rations, bien que l’on connaisse les convoitises que n’ont cessé de nourrir l’Italie et 
l’Autriche spécialement, sur certains territoires avoisinants. L’examen du seul des 
traités d’alliance qui ait été rendu public, celui du 7 octobre 1879 entre l’Allemagne et 
l’Autriche, prouve bien que le casus foederis est seulement prévu pour le cas où l’une 
des parties serait attaquée par une autre puissance. Mais nous n’y trouvons pas de 
clause portant qu’en cas de victoire, les alliés s’interdisent tout agrandissement de ter­
ritoire. Des avantages de cette nature peuvent avoir été stipulés dans des conventions 
spéciales ou dans de simples entretiens. Donc, en admettant que la triple alliance ait 
une signification pacifique, il ne s’en suit pas nécessairement qu’après une guerre vic­
torieuse, les frontières actuelles seraient respectées. Le contraire est bien plutôt à pré­
sumer.

Ce qui nous importe, c ’est que la Suisse sorte intacte des luttes probables. Elle aura 
d ’autant plus de chance qu ’il en soit ainsi, qu ’elle aura mieux prévu les éventualités qui 
peuvent se produire, et pris les mesures nécessaires pour y faire face.

Ces éventualités et ces mesures doivent être considérées sous trois points de vue: 
diplomatique, m ilitaires financier. Mais avant d’aborder les questions de détail, il y 
a lieu d’envisager la situation qui nous serait faite dans le cas d’une guerre où la France 
serait engagée.
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La France, l’Allemagne et l’Italie mobilisant à la fois, et l’Autriche vraisemblable­
ment aussi pour se porter du côté de la Russie, la difficulté de nous approvisionner 
deviendrait énorme. Si nous manquions à ce moment-là des vivres, des munitions, 
des armes, des objets d’habillement et d ’équipement, des chevaux, etc., nécessaires 
pour une campagne forcément longue, il nous serait presque impossible de nous les 
procurer.

La difficulté de trouver l’argent qui nous ferait défaut ne serait pas moins grande.
Nous admettons qu’à notre déclaration de neutralité, les belligérants feraient une 

réponse favorable: nos obligations n’en resteraient pas moins très lourdes. Chacun 
d ’eux aurait les yeux fixés sur nous, par crainte que nous ne soyons pas en état de rem­
plir notre tâche. Le moindre prétexte pourrait être invoqué contre nous. Si l’on tient 
compte que depuis 1870, la frontière française s’est hérissée, soit du côté de l’Alle­
magne, soit du côté de l’Italie, de fortifications redoutables, il est naturel de se 
demander si les états-majors de ces deux pays n’ont pas prévu l’éventualité d ’une 
jonction sur le territoire suisse pour attaquer plus facilement la France. De son côté, la 
France n ’aurait-elle pas avantage à pénétrer sur notre plateau pour attaquer l’Alle­
magne, ou à passer par la Savoie et le Valais pour faire irruption en Italie, ou à envahir 
notre territoire pour empêcher la jonction des armées allemandes et italiennes? Ces 
simples indications suffisent pour qu’on en déduise toute sorte de combinaisons stra­
tégiques, qui sans doute n ’auront pas échappé à la perspicacité de notre état-major, 
mais qu’il n’est pas dans notre mission d’examiner ici de plus près.

Il est clair que le danger d ’une violation de notre neutralité ne peut être évité ou 
diminué que si nos voisins savent qu’ils auraient à compter avec une résistance forte­
ment organisée et capable de se soutenir longtemps.

Notre objectif doit donc être celui-ci: Etre en état sous tous les rapports de tenir la 
campagne avec toutes nos troupes pendant un délai minimum que nous évaluons à ... 
mois.

Bien que nous ne croyions pas à une guerre imminente, la situation générale est si 
pleine de dangers, surtout du côté de l’Orient, qu’un incident quelconque pourrait la 
faire éclater. Si c’était le cas prochainement, serions nous prêts sous tous les rapports 
comme il faudrait l’être?

Telle est la question générale que nous demandons au Conseil fédéral de vouloir 
bien discuter.

L’année dernière, en janvier et février, lorsque nous nous sommes préoccupés des 
mesures à prendre pour la sauvegarde éventuelle de notre neutralité, l’alliance de 
l’Allemagne et de l’Italie n’était pas encore conclue, ou du moins pas encore connue. 
Notre tâche se présentait donc dans des conditions plus favorables qu’aujourd’hui. 
Ce qu’on pouvait envisager alors comme suffisant ne l’est plus dans la situation nou­
velle.

Toutes les puissances ont dès lors fait des dépenses considérables pour augmenter 
leurs moyens militaires. Si d’après l’adage: si vis pacem, para bellum, l’énormité 
même de ces préparatifs peut faire reculer les plus hardis devant la perspective d ’une 
guerre générale, elle met aux mains des belligérants un surcroît de ressources dont 
l’un ou l’autre pourrait être tenté de diriger l’usage contre notre pays. N ’est-il pas 
nécessaire de redoubler aussi nos précautions?

Sans doute, nous ne devons rien faire d’inutile, mais nous ne devons non plus rien 
négliger d ’essentiel. C’est pourquoi nous nous sommes senti pressé de fournir au
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Conseil fédéral l’occasion d’examiner la situation dans son ensemble, pour voir ce qui 
nous manque et arrêter un plan général dont l ’exécution devrait être poursuivie 
méthodiquement.

Nous n’avons pas la prétention de fixer les lignes de ce plan. Toutefois, il nous sem­
ble que l’on pourrait discuter utilement les points suivants. Sous le rapport diplomati­
que, il y aurait lieu, à notre avis:

1. de continuer à vouer une attention soutenue à tous les faits intéressant la politi­
que européenne, et à les noter soigneusement; c’est tout particulièrement la tâche de 
nos Ministres de nous renseigner d’une manière intelligente et régulière, et nous 
devons reconnaître qu’en général ce service est bien fait par eux, surtout à Paris et à 
Berlin;

2. de nous efforcer d’entretenir de bons rapports avec les autres pays, surtout avec 
nos voisins;

3. de maintenir constamment à l’étude la question de Savoie, qui pourrait aisément 
devenir une cause de frottements avec nos voisins, en cas de guerre ou même sans 
cela;

4. de prévoir, pour le cas de complications, une représentation diplomatique à 
Londres et à Petersbourg, représentation qui pourrait nous rendre les plus grands ser­
vices soit pendant la guerre, soit plus encore lors du règlement des questions qui sui­
vrait la conclusion de la paix.

Sous le rapport militaire:
1. de pourvoir à ce que les diverses éventualités stratégiques résultant de la situa­

tion nouvelle soient étudiées et à ce que les mesures y relatives soient préparées;
2. de pourvoir à ce que notre armée soit mise en état de soutenir une campagne 

comme celle qui doit être prévue, et cela sans avoir besoin de faire appel au dernier 
moment aux fournisseurs étrangers;

3. de veiller à ce que nous ayons constamment en Suisse des approvisionnements 
suffisants de matières premières pour les besoins de la défense militaire.

Sous le rapport financier:
1. de mettre la Caisse fédérale en état de disposer facilement des sommes néces­

saires pour une campagne comme celle qui est prévue;
2. de pourvoir à ce que la disette de numéraire ne se fasse pas trop vivement sentir 

en cas de guerre et de fournir aux transactions, le cas échéant, d’autres moyens offrant 
toute garantie.

Si le Conseil fédéral veut bien entrer en matière sur le présent rapport, nous propo­
sons:

a) d’avoir une discussion générale sur la situation et sur les mesures éventuelles 
qu’elle paraît exiger;

b) de renvoyer ensuite à l’examen et au rapport des départements respectifs les 
questions que le Conseil fédéral déciderait de mettre à l’étude.1

1. Der Antrag wurde Hertenstein zur Kenntnisnahme vorgelegt, nach dessen Tod und der inzwi­
schen eingetretenen internationalen Entspannung vom Bundesrat jedoch wieder an das Departe­
ment zurückgewiesen. Am  8. 6 .1889  erneut vorgebracht, lag er bis zum 27. 5 .1890 auf dem 
Kanzleitisch auf, auch diesmal ohne dass der Bundesrat materiell dazu Stellung bezogen hätte. 
Vgl. den Antrag des Departements des Auswärtigen vom 8. 6 .1889  (E 2/2322). Vgl. auch 
Nr. 413.
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